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Les questions d'ordre technique concernant ce rapport peuvent être adressées à M. Sergios Stamnas (022.739.5382) DOCPROPERTY "Technical" .

La déclaration de politique générale présentée par le gouvernement angolais est reproduite dans le document WT/TPR/G/158.
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Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur l'Angola.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1. Depuis la fin, en 2002, de la guerre civile qui pendant 30 ans a secoué l'Angola, ce PMA très étendu et riche en ressources fait des efforts considérables pour encourager la croissance et stabiliser son économie, notamment les équilibres macro‑économiques.  L'Angola détient un énorme potentiel dans les domaines de l'agriculture, de la pêche et des industries manufacturières;  pourtant, la pauvreté et les inégalités y sont profondément enracinées, et les problèmes concernant la compétitivité et la gouvernance persistent.  Ses perspectives économiques dépendent du maintien des bons résultats des industries du pétrole et du diamant et des progrès concernant la revitalisation d'autres secteurs, l'élimination des mines terrestres et la réinstallation des personnes déplacées.  L'Angola a considérablement libéralisé son régime commercial au cours des dernières années, mais il pratique toujours une progressivité des droits, ce qui implique une protection effective plus élevée.  À l'extérieur, il est confronté à un environnement politique complexe et qui le touche à plusieurs niveaux, obligé qu'il est de concilier plusieurs impératifs:  s'intégrer au système commercial multilatéral, retrouver sa place au sein de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC) et d'autres groupes régionaux de l'Afrique, et négocier (associé à d'autres membres de la SADC) avec les Communautés européennes les nouvelles conditions d'un accord de partenariat économique.

2) Environnement économique

2. Sur le plan macro‑économique, les résultats de l'Angola se sont nettement améliorés ces dernières années.  La croissance du PIB, favorisée par la hausse des cours du pétrole, a été rapide, tandis que l'inflation est tombée de plus de 300 pour cent en 2002 à 15 pour cent (prévision) en 2005.  On s'attend à une progression du PIB réel qui pourrait atteindre au total 18 pour cent entre 2005 et 2007.  Tout l'enjeu, pour les autorités, est de traduire cette croissance rapide basée sur le pétrole par un développement significatif qui profite à l'ensemble de la population.

3. Après l'accession à l'indépendance en 1975, l'économie angolaise a été régie en grande partie par des principes marxistes durant de nombreuses années.  Actuellement, les capitaux publics dominent l'économie, la production de pétrole et de diamants se trouvant aux mains d'entreprises d'État qui contrôlent l'accès aux ressources naturelles et concluent des accords de partage de production ou des partenariats avec des sociétés internationales.  D'autres secteurs, dont celui des services, s'ouvrent progressivement à des investisseurs locaux et internationaux.

4. Le commerce de l'Angola à l'exportation est dominé par la fourniture de pétrole à la Chine et aux États-Unis;  ces deux pays ont représenté 80 pour cent des exportations en 2004.  Les sources des importations sont plus diversifiées avec, comme principaux fournisseurs, le Brésil, des pays d'Europe et l'Afrique du Sud.

3) Cadre institutionnel

5. La politique économique est dirigée par le Cabinet économique, que préside le Premier Ministre adjoint.  Sa gestion sur le long terme et sous l'aspect macro‑économique relève des Ministères de la planification et des finances et de la Banque nationale.  Le Ministère du commerce est chargé des aspects opérationnels des échanges commerciaux à l'extérieur comme à l'intérieur.  Le Ministère des finances est chargé de la gestion de la politique fiscale, y compris les droits de douane.  Plusieurs ministères sectoriels interviennent également dans l'élaboration et la mise en œuvre de la politique commerciale. 

6. Au cours des dernières années, l'Angola a promulgué un grand nombre de nouvelles lois qui redéfinissent le cadre des échanges commerciaux et des investissements.  La structure du tarif douanier a été révisée en 2005 et un nouveau Code des douanes est sur le point d'être adopté.  Une nouvelle législation sur l'investissement étranger est entrée en vigueur en 2003, ainsi que de nouvelles lois intéressant les secteurs du pétrole et des diamants.  La révision de nombreux textes de loi se poursuit, le but étant de revoir toute la législation de l'Angola relative au commerce et à l'investissement avant les élections prévues pour 2006.  La question est de savoir si le gouvernement a la capacité et si les moyens économiques existent de mettre en application un aussi grand nombre et une telle diversité de lois et règlements aussi nouveaux qu'indispensables, domaine dans lequel l'Angola pourrait bénéficier d'une assistance technique de l'OMC.

7. L'Angola fait partie des Membres originels de l'OMC et est un des membres fondateurs de l'Union africaine, de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC) et de la Communauté économique des États de l'Afrique centrale (CEEAC);  il est membre du Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD), du groupe d'États de l'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) et de la Communauté des pays lusophones (CPLP).  Il a approuvé le Protocole de la SADC sur le commerce, mais il n'a encore pris aucun engagement à ce titre.  L'Angola est chargé de l'agriculture et de la pêche dans les négociations menées en vue de la conclusion d'un accord de partenariat économique entre plusieurs membres de la SADC et les Communautés européennes. 

8. Actuellement, l'Angola accorde le traitement NPF à toutes les importations quelle que soit leur origine.

9. Tous les droits de douane appliqués par l'Angola sont consolidés à des taux plafonds ad valorem en vertu du GATT de 1994;  les droits appliqués – dont le maximum est de 30 pour cent – sont sensiblement inférieurs aux taux consolidés de 55, 60 et 80 pour cent.  La liste d'engagements au titre de l'AGCS comporte des engagements spécifiques dans trois domaines:  banque et crédit, hôtellerie et restauration, et services récréatifs et sportifs.  L'Angola maintient des exemptions au régime NPF dans le domaine du transport maritime côtier et hauturier.  Il n'a signé aucun accord commercial plurilatéral relevant de l'OMC, ni l'Accord sur les technologies de l'information.

10. L'Angola a organisé en 2004 une consultation sur la politique commerciale sous les auspices de l'OMC au cours de laquelle ont été identifiés les besoins en matière d'assistance technique.  Le présent examen constitue un des premiers résultats de cette consultation.  L'Angola bénéficie des dispositions du Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce et se trouve au premier stade du processus.

11. En tant que PMA, l'Angola bénéficie d'un régime préférentiel d'admission en franchise de droits sur les marchés des pays développés, y compris aux termes de la déclaration "Tout sauf les armes" et de la Loi américaine sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA).  Le commerce avec les États-Unis s'est fortement accru.

12. Les lois générales et sectorielles sur l'investissement prévoient des incitations fiscales et tarifaires nombreuses et importantes pour les gens qui investissent dans les zones et secteurs prioritaires, y compris un accès en franchise de droits pour la plupart des intrants et biens d'équipement.  Les demandes d'investissement doivent obtenir l'aval des ministères généraux ou sectoriels compétents;  leur approbation peut prendre énormément de temps.

4) Instruments de la politique commerciale

13. L'Angola voit dans la libéralisation du commerce un moyen de consolider les bases d'une croissance économique durable et de soutenir le programme de réforme en cours qui a pour objet, entre autres choses, de réduire la pauvreté.  Toutefois, pour les autorités, la substitution des importations constitue, du moins à court et à moyen terme, une étape nécessaire pour faciliter la remise sur pied de l'agriculture et de l'industrie du pays.  L'Angola a instamment demandé à tous les États Membres de l'OMC, en particulier les économies développées, de prendre des engagements constructifs de manière que les négociations de Doha se traduisent par une contribution efficace au développement.

14. Le tarif douanier représente pour l'Angola le principal instrument de politique commerciale.  Le tarif révisé, entré en vigueur en février 2005, a ramené à 30 pour cent le taux maximal appliqué, à raison de six niveaux qui commencent à 2 pour cent, et de 8,8 à 7,4 pour cent la moyenne simple des taux NPF.  Toutes les importations sont assujetties à une taxe de consommation comprise entre 2 et 30 pour cent et à d'autres impositions.

15. Un nouveau Code des douanes va prochainement remplacer une législation devenue obsolète et intégrer au droit angolais les dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  L'Angola a sollicité une assistance technique pour renforcer sa capacité et former du personnel afin de pouvoir appliquer l'Accord sur l'évaluation en douane. 
16. L'Angola pratique l'inspection avant expédition (IAE) depuis 1980.  Le régime en vigueur a été révisé en 2002;  le contrat d'IAE actuel vient à expiration fin 2005.  Certaines marchandises ne sont pas soumises à l'IAE, qui s'applique au‑dessus de niveaux définis.  Les frais d'inspection sont acquittés par l'État, mais le vendeur supporte le coût de la présentation des marchandises à l'inspection.  Les autorités ont l'intention de mettre fin à l'IAE avec l'arrivée du nouveau Code des douanes.

17. L'Angola a un ensemble de règles d'origine simple et unique pour les importations de toutes provenances.  Cependant, les règles d'origine vont probablement se compliquer au moment où l'Angola mettra en œuvre le Protocole de la SADC sur le commerce et dès lors qu'il conclura un accord de partenariat économique avec les CE. 

18. L'Angola n'a pas signé l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.  Le Secrétariat de l'OMC ne dispose pas d'informations solides sur la législation et les procédures suivies par les organismes publics ou les entreprises parapubliques dans ce domaine. 

19. L'Angola s'emploie à appliquer les normes internationales ou régionales (SADC) à certains produits manufacturés et alimentaires, bien qu'il manque de moyens humains et techniques pour ce faire.  Un organisme spécialisé (Codex Angola) a été créé pour élaborer des normes alimentaires.  Des recommandations relatives à l'emballage et à l'étiquetage s'appliquent aux produits alimentaires, pharmaceutiques, cosmétiques et chimiques.

20. Des taxes de 20 et 10 pour cent sont perçues, respectivement, sur les exportations de cuirs et peaux et sur celles d'ivoire non ouvré.  Par ailleurs, diverses exportations sont interdites et différentes formalités de licences s'appliquent, y compris le processus de certification dit de "Kimberley" pour les diamants.  L'Angola n'interdit pas les exportations ou importations d'espèces menacées.

21. Il existe en Angola plus de 50 entreprises d'État dispersées dans plusieurs secteurs de l'économie.  Un processus progressif de privatisation et de commercialisation est en cours, mais des secteurs clés comme ceux du pétrole et des diamants demeurent sous le contrôle de l'État.

22. De nombreux biens de consommation et services, dont les carburants et l'électricité, font l'objet de subventions et d'un contrôle des prix.  Les autorités ont indiqué que cette politique était en cours de réexamen.

23. L'Angola élabore actuellement une nouvelle loi sur la propriété industrielle et le droit d'auteur pour mettre sa législation relative à la propriété intellectuelle à jour et en conformité avec les accords internationaux en vigueur, dont l'Accord sur les ADPIC.

5) Politiques sectorielles

24. Au moment de son accession à l'indépendance, l'Angola était un important producteur de produits agricoles autosuffisant sur le plan alimentaire et un gros exportateur de bananes, de café, de coton, de maïs, de viande et de sisal.  La guerre civile a fait de l'Angola l'un des principaux pays importateurs nets de produits alimentaires et agricoles et bénéficiaires de l'aide alimentaire.  Le fait qu'il reste encore beaucoup de mines terrestres dans certaines régions du pays entrave considérablement la remise sur pied des zones rurales.  La plupart des exploitations agricoles pratiquent une agriculture de subsistance ou artisanale, à la main ou au moyen de techniques rudimentaires et dont le rendement est faible. 

25. La restructuration du secteur agricole se heurte à d'autres obstacles, comme le volume important des aliments importés et leurs bas prix, le contrôle des prix intérieurs et des marges bénéficiaires, le piteux état des réseaux routier et ferroviaire, une infrastructure rurale limitée, la nécessité de rétablir la capacité de stockage et la nécessité de créer des systèmes de financement et de crédit adaptés pour favoriser la production et le commerce dans les zones rurales.

26. Il est interdit d'importer des animaux, des végétaux et leurs sous-produits de zones affectées par des maladies, ainsi que des semences ou des céréales génétiquement modifiées ou transgéniques.  Il faut une autorisation préalable pour importer des organismes génétiquement modifiés (OGM) destinés à l'aide alimentaire, et les céréales et semences importées au titre de l'aide alimentaire doivent être usinées à leur arrivée. 

27. La pêche et la transformation du poisson offrent un important potentiel à l'exportation.  Une nouvelle législation a instauré un système complet de gestion et de contrôle de la pêche dans les eaux territoriales.  L'industrie se compose principalement de coentreprises associant des investisseurs angolais et étrangers.  Un système de contrôle des prises de poisson par satellite a été installé.  L'Angola a signé le Protocole de la SADC sur la pêche et a passé un accord bilatéral avec la Namibie.  Un accord antérieur passé avec les CE est arrivé à expiration.

28. Des crêtes tarifaires de 30 pour cent s'appliquent à certains produits d'origine animale, au café, à certaines préparations comestibles et aux produits du bois, tandis que le poisson frais est soumis à un droit de 20 pour cent.

29. La production pétrolière et l'extraction du diamant sont actuellement les principaux secteurs productifs de l'économie angolaise.  L'un et l'autre sont contrôlés par l'État, des sociétés d'État jouant le rôle de gestionnaires des ressources et de concessionnaires, ainsi que de producteurs.
30. Dans le secteur pétrolier, coentreprises et accords de partenariat entre la société d'État, SONANGOL, et des compagnies pétrolières multinationales sont la norme.  Suite aux critiques formulées sur la scène internationale quant au manque de transparence dans la gestion de l'argent du pétrole, l'Angola a publié les recommandations résultant d'une étude réalisée par le cabinet KPMG et a constitué un fonds de réserve à la Banque nationale de l'Angola pour y déposer les gains exceptionnels induits par des prix du pétrole en progression constante. 

31. ENDIAMA, société d'État, commercialise les diamants par l'intermédiaire d'une filiale, coentreprise du nom de SODIAM.  De Beers a récemment repris ses activités dans le pays.  L'Angola a joué un rôle moteur important dans le "processus de Kimberley", dont le but est d'empêcher le trafic des diamants de la guerre, et a mis en place avec succès un système de certification des exportations.  Malgré tout, on continue d'extraire illégalement du diamant. 

32. Le droit nominal moyen appliqué aux "industries extractives" (CITI 2) est de 13,7 pour cent, avec une fourchette comprise entre 5 et 30 pour cent.  Le taux maximal s'applique aux produits destinés à la construction de routes et à d'autres types de construction, ainsi qu'aux pierres précieuses et semi-précieuses;  les droits frappant les produits pétroliers peuvent aller jusqu'à 20 pour cent.

33. La production pétrolière et l'extraction du diamant bénéficient de l'admission en franchise de droits pour une large gamme d'intrants et de biens d'équipement, ce qui a pour effet d'augmenter la protection effective du produit final par rapport aux taux nominaux.

34. Actuellement, le secteur manufacturier représente moins de 4 pour cent du PIB de l'Angola.  Une stratégie de réindustrialisation, élaborée en 2002, est axée sur la substitution des importations et la promotion des exportations, suivant quatre axes:  développement des industries liées au secteur primaire, relance des secteurs industriels de remplacement des importations, encouragement des industries productrices de biens exportables, et élaboration de projets de grande envergure à forte intensité de technologie basés sur le pétrole.

35. Des droits progressifs de manière sélective frappent les produits manufacturés, avec des taux de 30 pour cent qui renforcent la protection effective pour certains aliments, boissons, produits du tabac et du bois, des produits chimiques, les matériaux de construction à base de pierre et de ciment, des structures métalliques, des machines et équipements divers et la bijouterie.  Quiconque investit dans un secteur ou une zone prioritaire bénéficie d'un accès en franchise de droits pour les intrants et biens d'équipement.

36. La législation bancaire date de la fin des années 90.  Le secteur est ouvert à l'investissement étranger;  toutefois, les investisseurs ont besoin d'une autorisation du Conseil des ministres pour pouvoir détenir plus de 20 pour cent du capital d'une banque ou d'un établissement de crédit.  Les autorités travaillent actuellement à l'adoption et à la mise en œuvre des normes "Bâle II" de la Banque des règlements internationaux (BRI) concernant le ratio de fonds propres. 

37. En vertu de la nouvelle législation, qui date de 2004, les secteurs de l'assurance et des fonds de pension sont ouverts à la concurrence, et quatre compagnies d'assurance, dont certaines comportent une participation étrangère, sont aujourd'hui en activité en Angola. 

38. Le service postal est appelé à s'ouvrir davantage à la concurrence d'ici 2012.  Pour les services téléphoniques, en particulier la téléphonie mobile, la concurrence avec la société d'État Angola Telecom est déjà autorisée;  les entreprises qui entrent en concurrence avec elle doivent se conformer à l'obligation de service universel prescrite dans la Loi de 2001 sur les télécommunications.
39. Dans le secteur du transport maritime, l'Angola applique le principe de la répartition des cargaisons sur la base de la clé 40‑40‑20 adopté lors de la Convention de la CNUCED relative à un code de conduite des conférences maritimes.  Le Conseil national des transporteurs est l'organe de réglementation du transport maritime à destination et en provenance de l'Angola;  tous les chargements, dans les deux sens, doivent être enregistrés auprès du Conseil.  En 2004, l'Angola a mis en place des droits de douane fixes et des inspections obligatoires pour les navires faisant escale dans tous ses ports.  Les redevances dépendent du type de navire, les transporteurs de gaz naturel liquide (GNL) étant soumis à la redevance la plus élevée (760 dollars EU).

40. L'Angola et ses voisins prennent des mesures, en partie avec une aide extérieure, pour rétablir les liaisons routières et ferroviaires, notamment avec la Zambie par le chemin de fer de Benguela et avec la Namibie par la route et par le rail.  Si elles donnent les résultats escomptés, ces mesures devraient contribuer à restaurer le commerce et la production en Angola, ainsi que le commerce de transit en provenance de la Zambie et du Congo.

6) Perspectives

41. Les perspectives macro‑économiques pour l'Angola sont bonnes si les prix du pétrole demeurent élevés.  La croissance du PIB devrait rester vigoureuse, et l'inflation est peu à peu ramenée à des niveaux acceptables.
42. Voici quels sont les principaux enjeux qui se posent à l'Angola sur le plan structurel et économique:  diversifier la production et les 

échanges commerciaux, remettre en état l'infrastructure nationale et faire en sorte que les retombées de la croissance profitent à tous pour que le développement s'effectue sur une base plus large.
43. Ces dernières années, l'Angola a promulgué un grand nombre de nouvelles lois concernant le commerce et l'investissement, et il s'apprête à adopter les méthodes d'évaluation en douane de l'OMC.  La mise en œuvre de ces nouvelles dispositions va probablement constituer un défi majeur car les ressources humaines et techniques du pays sont rares.

44. L'Angola a demandé à plusieurs organisations internationales, dont l'OMC, de lui fournir une assistance technique dans divers domaines bien définis, et il participe au Cadre intégré.  Pour les autorités, il est important que l'assistance technique appropriée soit fournie sans retard.

